	Partie III.1.B - Fiche d'information complémentaire sur les régimes d'aides à l’investissement à finalité régionale


La présente fiche d’information complémentaire doit être utilisée pour la notification de tout régime d’aides à l'investissement relevant des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020
 (ci-après les «lignes directrices»)

	1. Champ d'application


1.1. Motifs justifiant la notification du régime d’aides au lieu de sa mise en œuvre au titre du règlement général d'exemption par catégorie («RGEC»)
 ou du règlement de minimis
:

(a) 
La notification concerne un régime d’aides sectoriel. Dans ce cas, veuillez indiquer le secteur concerné par ce régime (code NACE);

(b)  
La notification concerne un régime d’aides général qui s'applique également au secteur de la construction navale. 

(c) 
Autre. Veuillez préciser: 

1.2. Champ d’application du régime d’aides notifié

1.2.1. Je confirme que la base juridique du régime d’aides notifié prévoit l’obligation de notifier à la Commission les aides individuelles accordées à des bénéficiaires qui ont fermé une activité identique ou similaire
 dans l’EEE au cours des deux années précédant la date de demande des aides ou qui, au moment de la demande des aides, ont l’intention de fermer une telle activité dans un délai de deux ans après l’achèvement de l’investissement à subventionner (point 23 des lignes directrices).
Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique: 
1.2.2. Je confirme que le régime d’aides notifié prévoit qu’aucune aide à l’investissement à finalité régionale ne sera octroyée aux catégories d’entreprises et aux secteurs mentionnés ci-après. Veuillez, dans chaque cas, mentionner la disposition applicable de la base juridique du régime d’aides.
	Catégories d’entreprises et secteurs exclus
	Disposition applicable de la base juridique du régime d’aides

	Entreprises en difficulté

	

	Secteur sidérurgique
 
	

	Secteur des fibres synthétiques

	

	Production des produits agricoles énumérés à l'annexe I du TFUE
	

	Transformation et/ou commercialisation des produits agricoles énumérés à l'annexe I du TFUE
 en produits énumérés dans cette même annexe
	

	Production, transformation et/ou commercialisation des produits de la pêche et de l’aquaculture énumérés à l'annexe I du TFUE
	

	Secteur des transports

	

	Secteur de l'énergie
	


1.2.3. Si le régime d’aides concerne une aide à l’investissement en faveur des réseaux à haut débit, veuillez indiquer si chacune des conditions suivantes est respectée:
(a) 
les aides sont octroyées uniquement aux zones dans lesquelles il n'existe pas de réseau de la même catégorie (haut débit classique ou réseaux d'accès de nouvelle génération) et dans lesquelles aucun réseau de ce type ne sera vraisemblablement développé dans un avenir proche;

(b) 
l’opérateur du réseau subventionné offre un accès de gros actif et passif à des conditions équitables et non discriminatoires avec la possibilité de disposer d’un dégroupage complet et effectif;

(c) 
les aides doivent être attribuées au moyen d’une procédure de mise en concurrence conformément au point 78, points c) et d), des lignes directrices relatives au haut débit
.

Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique: 
1.2.4. Si le régime d’aides concerne des aides en faveur des infrastructures de recherche, les aides sont-elles subordonnées à l’octroi d’un accès transparent et non discriminatoire à ces infrastructures?
(a) 
non



(b) 
oui Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique: ……………………………………………………………………………

	2. Investissement initial, coûts admissibles et aides


2.1. Types d’investissements initiaux concernés par le régime d’aides

2.1.1. Si le régime d’aides concerne les investissements réalisés par des PME ou de grandes entreprises
 dans des zones «a» ou les investissements réalisés par une ou plusieurs PME dans des zones «c» (point 34 des lignes directrices), veuillez indiquer la ou les catégories d’investissement initial concernée(s) par la notification [point 20 h) des lignes directrices]: 
(a) 
la création d'un nouvel établissement

(b) 
l'extension des capacités d'un établissement existant

(c) 
la diversification de la production d'un établissement vers des produits qu'il ne produisait pas auparavant

(d) 
un changement fondamental de l'ensemble du processus de production d'un établissement existant

(e) 
toute acquisition d'actifs directement liés à un établissement pour autant que l'établissement ait fermé, ou aurait fermé sans cette acquisition, et que celle-ci soit le fait d'un investisseur non lié au vendeur
.

2.1.2. Si le régime d’aides concerne les investissements des grandes entreprises dans des zones «c», veuillez indiquer la ou les catégories d’investissement initial concernée(s) par la notification [point 15 et point 20 i) des lignes directrices]:
(a) 
la création d'un nouvel établissement

(b) 
la diversification de l'activité d'un établissement, à la condition que la nouvelle activité ne soit pas identique ni similaire
 à celle exercée précédemment au sein de l'établissement

(c) 
la diversification d'un établissement existant dans de nouveaux produits

(d) 
de nouvelles innovations dans les procédés d'un établissement existant

(e) 
l'acquisition des actifs appartenant à un établissement pour autant que l’établissement ait fermé, ou aurait fermé sans cette acquisition, et que celle-ci soit le fait d’un investisseur non lié au vendeur, à la condition que la nouvelle activité exercée grâce aux nouveaux actifs ne soit pas identique ou similaire à celle exercée au sein de l’établissement avant l’acquisition 

2.1.3. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que toute aide individuelle octroyée à de grandes entreprises dans les zones «c» en vertu de la base juridique du régime d’aides doit être notifiée à la Commission (points 24 et 34 des lignes directrices): 
(a) diversification d’un établissement existant dans de nouveaux produits;

(b) nouvelles innovations dans les procédés d'un établissement existant.

2.1.4. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que toute aide individuelle octroyée en vertu de la base juridique du régime d’aides, qui dépasserait le seuil de notification, doit être notifiée à la Commission
 (point 23 des lignes directrices).
2.2. Coûts admissibles calculés sur la base des coûts d'investissement

2.2.1. Lorsque les dépenses admissibles [point 20 x) des lignes directrices] au titre du régime d’aides concernent des actifs corporels, la valeur de l’investissement est‑elle établie sous forme de pourcentage sur la base de terrains, bâtiments, machines et équipements
?
(a) 
terrains

(b) 
bâtiments 

(c) 
installations/machines/équipement.

Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique: 

2.2.2. Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique qui prévoit que les actifs acquis doivent être nouveaux
 (point 94 des lignes directrices).
2.2.3. Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique qui prévoit que pour les PME, les coûts des études préparatoires et des services de conseil liés à l'investissement peuvent être considérés comme admissibles à concurrence de 50 % (point 95 des lignes directrices concernant les aides d'État à finalité régionale). 
2.2.4. Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique qui prévoit qu’en ce qui concerne les aides accordées pour un changement fondamental dans le processus de production, les coûts admissibles doivent excéder les amortissements d’actifs liés à l’activité à moderniser au cours des trois exercices précédents (point 96 des lignes directrices concernant les aides d'État à finalité régionale). 
2.2.5. Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique qui prévoit qu'en ce qui concerne les aides accordées à la diversification d’un établissement existant, les coûts admissibles excèdent d’au moins 200 % la valeur comptable des actifs réutilisés, telle qu’enregistrée au cours de l’exercice précédant le début des travaux (point 97 des lignes directrices). 
2.2.6. En cas de location d’actifs corporels, veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que les conditions suivantes doivent être respectées (point 98 des lignes directrices): 
•
en ce qui concerne les terrains et les bâtiments, le bail doit se poursuivre au moins cinq ans après la date escomptée d'achèvement de l'investissement pour les grandes entreprises, et trois ans pour les PME;
……………………………………………………………………………

•
en ce qui concerne les usines ou les machines, le bail doit prendre la forme d’un crédit-bail et prévoir l’obligation, pour le bénéficiaire de l’aide, d’acheter le bien à l’expiration du contrat de bail. 
……………………………………………………………………………

2.2.7. Le point 99 des lignes directrices dispose qu'«en cas d’acquisition d’un établissement, seuls les coûts d’achat des actifs auprès d’un tiers non lié à l’acheteur doivent être pris en compte. L'opération doit se dérouler aux conditions du marché. Lorsque des aides ont déjà été octroyées aux fins de l’acquisition d’actifs avant leur achat, les coûts de ces actifs doivent être déduits des coûts admissibles liés à l’acquisition d’un établissement. Si l’acquisition d’un établissement s’accompagne d’un investissement supplémentaire admissible au bénéfice d'une aide, les coûts admissibles de ce dernier doivent être ajoutés aux coûts d’achat des actifs de l’établissement». 
Si le régime d’aides notifié l’impose, veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que les conditions mentionnées au présent point  doivent être respectées. 
……………………………………………………………………………

2.2.8. Si les dépenses admissibles visées par le régime d’aides concernent des actifs incorporels [point 20 j) des lignes directrices], la valeur des investissements est-elle établie sur la base des dépenses liées au transfert de technologies sous forme d’acquisition de droits de brevet, de licences, de savoir-faire ou de connaissances techniques non brevetées?
(a) 
droits de brevet;

(b) 
licences; 

(c) 
savoir-faire;

(d) 
connaissances techniques non brevetées.

Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique:

……………………………………………………………………………

2.2.9. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que pour les grandes entreprises, les coûts des actifs incorporels ne peuvent être admis qu’à concurrence de 50 % des coûts d’investissement totaux admissibles du projet (point 100 des lignes directrices).
………………………………………………………………………………….

2.2.10. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que les conditions établies aux points 101 et 102 des lignes directrices
 doivent être respectées: 
………………………………………………………………………………….

2.3. Coûts admissibles calculés sur la base des coûts salariaux

Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient la manière dont les coûts admissibles calculés sur la base des coûts salariaux doivent être établis (point 103 des lignes directrices), dont le nombre d’emplois créés doit être calculé eu égard au point 20 k) des lignes directrices et dont les coûts salariaux des personnes engagées doivent être établis eu égard au point 20 z) des lignes directrices.
………………………………………………………………………………………….

2.4. Calcul de la valeur actualisée des coûts admissibles

2.4.1. Veuillez indiquer les formes d’aides qui sont autorisées dans le cadre du régime d’aides:

(a) 
Subventions. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique:

………………………………………………………………………………

(b) 
Prêts à taux réduit. Veuillez indiquer la manière dont l’équivalent-subvention sera calculé et mentionner les dispositions applicables de la base juridique:

………………………………………………………………………………

(c) 
Garanties. Veuillez indiquer la manière dont l’équivalent-subvention sera calculé et mentionner les dispositions applicables de la base juridique:

………………………………………………………………………………

(d) 
Mesures fiscales. Veuillez préciser le type de mesures et indiquer la méthode de calcul de l’équivalent-subvention. Veuillez mentionner également les dispositions applicables de la base juridique:

………………………………………………………………………………

(e) 
Autre. Veuillez préciser la méthode de calcul de l’équivalent-subvention. Veuillez mentionner également les dispositions applicables de la base juridique:

………………………………………………………………………………

2.4.2. Le régime d’aides est-il admissible au cofinancement par les Fonds structurels et d'investissement européens (Fonds ESI)? Dans l’affirmative, veuillez indiquer dans le cadre de quels programmes opérationnels le financement par les fonds ESI peut être obtenu. Veuillez indiquer également le montant du financement concerné par les fonds ESI, s’il est connu à ce stade.

…………………………………………………………………………………….

2.4.3. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que l’autorité d’octroi de l’aide doit établir, avant d’octroyer une aide individuelle dans le cadre du régime d’aides notifié, si le bénéficiaire (au niveau du groupe) a reçu des aides pour un (ou plusieurs) investissement(s) initial/aux dans la même région NUTS3 au cours des trois années précédant la date de début des travaux rendus possibles par le projet d’investissement. 

…………………………………………………………………………………….

2.4.4. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que le montant total de l’aide qui sera octroyée dans le cadre du régime d’aides à tout projet d’investissement initial ne dépasse pas les «intensités d’aide maximales» [telles que définies au point 20 m) des lignes directrices], compte tenu des intensités d'aide maximales majorées pour les PME (telles que déterminées au point 177 des lignes directrices) ou le «montant ajusté de l’aide» [tel que défini au point 20 c) des lignes directrices], le cas échéant.

…………………………………………………………………………………….

2.4.5. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que lorsqu'une aide individuelle est octroyée au titre de plusieurs régimes d’aides à finalité régionale ou cumulée avec des aides ad hoc, l’intensité d’aide maximale admissible qui peut être accordée au projet est calculée au préalable par l’autorité qui octroie la première aide (point 92 des lignes directrices).

…………………………………………………………………………………….

2.4.6. Lorsque le régime d’aides autorise les aides en faveur des investissements initiaux liés à des projets de coopération territoriale européenne (CTE), veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient (eu égard aux dispositions du point 93 des lignes directrices) la manière dont est établie l’intensité d’aide maximale applicable au projet et aux différents bénéficiaires concernés. 

…………………………………………………………………………………….

	3. Appréciation de la compatibilité du régime d’aides


3.1. Contribution à l'objectif régional et nécessité d'une intervention de l'État

Le régime d’aides s’inscrit-il dans le cadre d’un programme opérationnel
 (point 32 des lignes directrices)?


oui. Veuillez mentionner le ou les programme(s) opérationnel(s) concerné(s):

………………………………………………………………………………..


non. Veuillez expliquer en quoi le régime d’aides est cohérent et contribue à la stratégie de développement de la zone concernée (point 33 des lignes directrices):

………………………………………………………………………………..

3.1.1. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient l’obligation de réaliser une évaluation des incidences sur l’environnement («EIE») des investissements concernés avant l'octroi des aides aux différents projets, lorsque la législation le requiert (point 39 des lignes directrices):

3.1.2. Veuillez expliquer la manière dont les autorités qui octroient les aides hiérarchisent et sélectionnent les projets d’investissement en fonction des objectifs du régime (par exemple, sur la base d’une méthode de notation formelle) (point 33 des lignes directrices). Veuillez mentionner également les dispositions applicables de la base juridique ou les autres actes administratifs concernés:
3.1.3. Veuillez expliquer comment, lorsqu’elle accorde une aide à des projets d’investissement individuels sur la base du régime notifié, l’autorité qui octroie l'aide confirme que le ou les projet(s) sélectionné(s) contribuera/ont à atteindre l’objectif du régime et donc à réaliser la stratégie de développement de la zone concernée (point 35 des lignes directrices).
3.1.4. Veuillez expliquer comment est appliquée la disposition qui prévoit que tout investissement soutenu par le régime notifié doit être maintenu dans la zone concernée pendant cinq ans au moins (trois ans pour les PME) après son achèvement (point 36 des lignes directrices).  Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique.
3.1.5. Lorsque l’aide octroyée au titre du régime notifié est calculée sur la base des coûts salariaux, veuillez expliquer comment est appliquée la disposition qui prévoit que des emplois doivent être créés dans les trois ans suivant l’achèvement de l'investissement et que chaque emploi créé grâce à celui-ci doit être maintenu dans la zone considérée pendant une période de cinq ans (trois ans pour les PME) à compter de la date à laquelle l’emploi a été pourvu pour la première fois (point 37 des lignes directrices). Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique:
3.1.6. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que les bénéficiaires contribuent financièrement à au moins 25 % des coûts admissibles, au moyen de leurs ressources propres ou d'un financement extérieur, sous une forme qui ne fasse l’objet d’aucun soutien financier public
 (point 38 des lignes directrices). 
3.1.7. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que le régime doit respecter les plafonds de la carte des aides à finalité régionale applicables au moment de l’octroi de l’aide (point 81 des lignes directrices). Veuillez également mentionner la décision de la Commission qui approuve la carte des aides à finalité régionale concernée.

3.2. Caractère approprié du régime

3.2.1. Si le régime n’est pas admissible au titre d’un programme opérationnel, veuillez expliquer en quoi les aides à finalité régionale sont un instrument approprié pour atteindre l’objectif commun d’équité ou de cohésion
 (point 52 des lignes directrices):

3.2.2. Lorsque le régime est sectoriel et n’est pas admissible au cofinancement par les fonds structurels, veuillez démontrer les avantages d’un tel instrument par rapport à un régime multisectoriel ou à d’autres moyens d’action (point 53 des lignes directrices):

3.2.3. L’aide individuelle au titre du régime d'aides notifié sera-t-elle octroyée:


de façon automatique, pour autant que les conditions du régime soient satisfaites, ou


de façon discrétionnaire, sur décision des autorités?

Veuillez mentionner la disposition applicable de la base juridique: 

Si les aides sont octroyées de façon discrétionnaire, veuillez fournir une brève description des critères appliqués et joindre un exemplaire des dispositions administratives internes de l’autorité d’octroi applicables à l’octroi de l’aide:

3.2.4. Lorsque l’aide au titre du régime est octroyée sous des formes qui procurent un avantage financier direct
, veuillez démontrer pourquoi d’autres formes d’aide potentiellement moins génératrices de distorsions, telles que les avances récupérables ou des formes d’aides basées sur des instruments de dette ou de capitaux propres
, ne sont pas appropriées (point 57 des lignes directrices): 

3.3. Effet incitatif et proportionnalité du régime d’aides

3.3.1. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que toute demande d’aide doit être présentée avant le début des travaux rendus possibles par le projet d’investissement concerné (point 64 des lignes directrices).

3.3.2. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que celui qui demande une aide au titre du régime notifié est tenu d'introduire un formulaire de demande standard qui lui est fourni par l’autorité chargée de l'octroi de l’aide, dans lequel il doit expliquer de manière contrefactuelle ce qui se produirait en l'absence d'aide en indiquant quel scénario (scénario 1 – décision d’investissement ou scénario 2 – décision sur le site) s’applique (points 66 et 61 des lignes directrices). Lorsque ce formulaire de demande est différent de l’exemple donné à l’annexe V des lignes directrices, veuillez en transmettre une copie.
3.3.3. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que les grandes entreprises qui demandent une aide au titre du régime notifié sont tenues de présenter des documents attestant le scénario contrefactuel décrit (point 67 des lignes directrices). Veuillez également préciser le type de documents exigés:

3.3.4. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que, lorsqu’elle évalue les demandes d’aide individuelle, l’autorité chargée de l’octroi de l’aide est tenue de vérifier la crédibilité du scénario contrefactuel présenté et de confirmer que l'aide à finalité régionale a l'effet incitatif requis correspondant au scénario 1 ou au scénario 2
 (point 68 des lignes directrices):

3.3.5. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que les aides individuelles accordées aux grandes entreprises au titre du régime notifié sont limitées aux surcoûts nets générés par la mise en œuvre de l’investissement dans la zone concernée, par comparaison avec ce qui se produirait en l’absence d’aide, au moyen de la méthode expliquée aux points 79 et 80 des lignes directrices (point 88 des lignes directrices): 

3.4. Prévention des effets négatifs non désirés sur la concurrence et les échanges

3.4.1. Veuillez expliquer de quelle manière les distorsions de la concurrence et des échanges provoquées par le régime d’aides notifié seront limitées au minimum (point 125 des lignes directrices)
:

3.4.2. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que lorsqu’elle accorde une aide à des projets individuels dans le cadre du régime, l’autorité chargée de l'octroi de l'aide doit vérifier et confirmer qu'en l'absence d'aide, l'investissement n'aurait pas été réalisé dans une région présentant une intensité d'aide à finalité régionale plus forte que celle de la région cible ou égale à celle-ci (point 126 des lignes directrices):

3.4.3. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique qui prévoient que lorsqu’elle accorde une aide à des projets individuels dans le cadre du régime, l'autorité chargée de l'octroi de l'aide notifie les aides individuelles lorsqu’elles sont octroyées à un bénéficiaire qui a cessé une activité similaire ou identique dans une autre zone de l’EEE deux ans avant la date de demande des aides ou qui, au moment de cette demande, a l’intention de cesser une telle activité dans un délai de deux ans après l’achèvement de l’investissement à subventionner (point 122 des lignes directrices).

	4. Autres informations


Veuillez fournir toute autre information utile aux fins de l'appréciation de la mesure d’aide notifiée au regard des lignes directrices:
� 	Lignes directrices concernant les aides d'État à finalité régionale pour la période 2014-2020 (JO C 209 du 23.7.2013, p.1).


� 	Règlement (CE) n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aide compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1).


� 	Règlement (UE) nº 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis (JO L 352 du 24.12.2013, p. 1).


� 	«Activité identique ou similaire»: toute activité relevant de la même classe (code à quatre chiffres) de la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2.


� 	Telles que définies dans la communication de la Commission sur les lignes directrices concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté autres que les établissements financiers (JO C 249 du 31.7.2014, p. 1).


� 	Tel que défini à l’annexe IV des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020 (JO C 209 du 23.7.2013, p. 1).


� 	Tel que défini à l’annexe IV des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020 (JO C 209 du 23.7.2013, p. 1).


� 	Les lignes directrices concernant les aides à finalité régionale s'appliquent aux mesures d'aides au soutien d'activités qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 42 du TFUE, mais qui relèvent du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil (JO L 347 du 20.12.2013, p. 487) et sont cofinancées par le Fonds européen agricole pour le développement rural ou sont accordées en tant que financement national supplémentaire à de telles mesures de cofinancement, sauf réglementations sectorielles contraires.


� 	Tel que défini dans la note de bas de page n° 12 des lignes directrices concernant les aides à finalité régionale.


� 	Communication de la Commission – Lignes directrices de l’UE pour l'application des règles relatives aux aides d'État dans le cadre du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit (JO C 25 du 26.1.2013, p. 1).


� 	«PME»: toute entreprise remplissant les conditions fixées dans la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36).


� 	La simple acquisition des parts d'une entreprise n'est pas considérée comme un investissement initial.


� 	«Activité identique ou similaire»: toute activité relevant de la même classe (code à quatre chiffres) de la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2.


� 	Le seuil de notification est défini au point 20 n) des lignes directrices.


� 	Dans le secteur des transports, les dépenses destinées à l'acquisition de matériel de transport ne peuvent pas entrer dans l'ensemble uniforme de dépenses. De telles dépenses ne sont pas admissibles au bénéfice des aides à l'investissement initial.


� 	Cette disposition ne s’applique pas obligatoirement aux PME, ni en cas d’acquisition d’un établissement.


�	Le point 101 des lignes directrices prévoit que les actifs incorporels admissibles pour le calcul des coûts d'investissement doivent rester associés à la zone assistée concernée et ne peuvent être transférés dans d'autres régions. À cette fin, les actifs incorporels doivent remplir les conditions suivantes:	�- ils doivent être exploités exclusivement dans l'établissement bénéficiaire de l'aide;	�- ils doivent être amortissables;	�- ils doivent être acquis aux conditions du marché auprès d'un tiers non lié à l'acheteur.


	Le point 102 des lignes directrices prévoit que les actifs incorporels doivent être inclus dans les actifs de l'entreprise bénéficiaire de l'aide et rester associés au projet pour lequel l'aide est accordée pendant au moins cinq ans (trois ans pour les PME).


� 	Programme opérationnel ou programme de développement défini dans le cadre du Fonds européen de développement régional (FEDER), du Fonds social européen, du Fonds de cohésion, du Fonds européen agricole pour le développement rural ou du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP).


� 	Cette question ne s'applique pas aux prêts bonifiés, aux prêts participatifs publics ou aux participations publiques qui ne remplissent pas le critère de l'investisseur en économie de marché, aux garanties publiques contenant des éléments d'aide ni aux aides publiques octroyées dans le cadre de la règle de minimis.


� 	À cette fin, vous pouvez mentionner, entre autres, les analyses d'impact réalisées pour le régime d’aides proposé ou les évaluations ex post de régimes d’aides similaires.


� 	Par exemple, subventions directes, exonérations ou réductions d'impôts, de prélèvements de sécurité sociale et d'autres prélèvements obligatoires, ou fourniture de terrains, de biens ou de services à des prix avantageux, etc.


� 	Par exemple, prêts à taux d'intérêt réduit ou bonifications d'intérêts, garanties publiques, prises de participations ou autres apports de capitaux à des conditions favorables.


� 	Un scénario contrefactuel est crédible lorsqu'il est authentique et qu'il intègre les variables de décision observées au moment où le bénéficiaire prend sa décision sur les investissements à réaliser.


� 	Pour permettre à la Commission d'évaluer les effets négatifs probables, l'État membre peut lui soumettre une analyse d’impact ainsi que des évaluations ex post effectuées pour des régimes antérieurs similaires (comme précisé au point 125 des lignes directrices).
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